
OUVERTURES

La revue Prescrire • Mai 2020 • Tome 40 N° 439 • Page 383 

Les liens d’intérêts des CHU scrutés  
par la presse régionale française

●● Une quinzaine de journaux régionaux français 
ont analysé en détail les 170 millions d’euros ver-
sés par les firmes de produits de santé aux CHU 
et CHR, en France, en 2018.

●● Cette enquête régionale est un appui pour les 
professionnels de santé qui refusent ces influences 
préjudiciables à la qualité des soins et aux dépenses 
solidaires de santé.

En janvier 2020, dix ans après la révélation publique 
des dégâts liés à Mediator° (benfluorex), et à l’oc-

casion du procès pénal relatif à ce désastre, une 
quinzaine de journaux de la presse quotidienne ré-
gionale ont publié des enquêtes sur les liens d’intérêts 
des 32 centres hospitaliers universitaires ou régionaux 
français (CHU ou CHR) avec les firmes de produits de 
santé (1,2). Réunis dans un collectif dit Data + Local, 
les journalistes ont analysé en détail la répartition des 
170 millions d’euros versés par des firmes aux CHU 
et aux professionnels de santé y exerçant, déclarés 
en 2018 par des firmes de produits de santé (1).

Les enquêteurs ont travaillé à partir de la base 
Transparence Santé via l’interface améliorée Euro-
fordocs et avec l’Annuaire Santé, qui recense les 
praticiens et les associe aux établissements auxquels 
ils sont rattachés (1). En raison des défauts de la 
base Transparence Santé et du manque de contrôle 
des déclarations des firmes, le montant des avan-
tages annoncé est sans doute inférieur à la réalité (1).

Des montants versés majoritairement à des 
soignants. Sur les 170 millions d’euros, 78 millions 
d’euros ont été versés aux établissements eux-
mêmes, à des associations de professionnels de 
santé ou de patients, ou à des fondations, et 92 mil-
lions, soit plus de la moitié, ont été versés par des 
firmes à des soignants sous forme de repas, d’hé-
bergement, de formation, de rémunération comme 
orateur ou pour du conseil ou de l’expertise, 
etc. (1à3).

Les premiers bénéficiaires de ces 92  millions 
d’euros ont été des soignants de l’Assistance  
Publique - Hôpitaux de Paris (AP-HP), avec 26,5 mil-
lions d’euros, dont deux tiers environ versés à des 
médecins (1,3). Des infirmiers et sages-femmes ont 
aussi été concernés, entre autres (4).

Les services/spécialités de cardiologie à Bordeaux, 
de pneumologie à Brest et de cancérologie à Tours 
ont reçu des sommes supérieures à celles reçues 
par d’autres services de ces CHU (1,2). À Tours, la 
cancérologie, toutes spécialités confondues, a bé-
néficié du montant le plus élevé, selon le calcul de 
la journaliste  (4). À l’AP-HP, en 2018, plus de 
420 000 euros ont été versés à un seul chirurgien 
orthopédique (3).

L’enquête a aussi montré la fréquence des liens 
d’intérêts en relation avec des montants relativement 
peu élevés. À Brest, 9 déclarations de liens d’intérêts 
sur 10 n’ont pas dépassé 500 euros (2). À Bordeaux, 
20 médecins, soit 2 % des médecins du CHU, ont 
cumulé environ un tiers du montant total déboursé 
par les firmes, mais plus de 1 000 médecins, soit 
quatre médecins sur cinq environ, ont eu au moins 
un lien d’intérêts avec une firme en 2018 (1).

La nature des liens d’intérêts en question. 
Au-delà des chiffres, les journalistes ont cherché à 
savoir auprès des firmes, des médecins et des 
gestionnaires des CHU quelle était la nature de ces 
liens. Les personnes interviewées ont justifié les 
montants versés notamment par la formation, la 
recherche et le financement d’essais cliniques, sans 
fournir de détail sur ce dernier point (1à3,5). 

Certains médecins accompagnent cet argument 
d’une critique des moyens alloués par les autorités 
publiques. « Quand on demande de l’argent à l’État 
pour la recherche, cela prend des mois, et quand 
vous avez commencé l’étude, c’est déjà trop tard, 
quelqu’un l’a déjà publiée », témoigne l’un d’eux à 
Brest (2).

L’implication des firmes dans la formation conti-
nue des médecins, par les défraiements de leurs 
participations aux congrès, est évoquée  (1). De 
même, des internes en médecine font état de diffi-
cultés à maintenir certaines activités de formation 
indépendantes des firmes, du fait de l’absence de 
financement par les pouvoirs publics (2).

L’enquête montre aussi des financements impor-
tants par les firmes d’associations de professionnels 
de santé domiciliées dans des CHU, en Île-de-France 
et à Bordeaux : « Impossible de savoir précisément 
qui a bénéficié de cette manne et pourquoi » (1,3).

Un regard sur les mesures préventives prises 
par des CHU. Les auteurs de l’enquête ont recen-
sé les mesures mises en place ou envisagées par 
le CHU de leur région pour prévenir les conflits 
d’intérêts des personnels soignants mais aussi 
administratifs, par exemple : en favorisant les ren-
dez-vous collectifs (plutôt qu’en tête-à-tête) des 
médecins avec les représentants des firmes  ; en 
envisageant l’obligation pour les cadres dirigeants 
de déclarer leurs liens d’intérêts  ; en encadrant 
davantage le cumul d’activités ; en réduisant à l’AP-
HP le nombre d’associations créées pour récolter 
des fonds (a)(1à3,5).
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a- Une note d’information de 2017 du ministère de la Santé 
rappelle notamment que les dirigeants des CHU et CHR 
doivent déclarer leurs liens d’intérêts éventuels avant leur 
nomination (réf. 10).
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Un sujet sensible. Au CHU de Brest, où exerce 
Irène Frachon, pneumologue à l’origine de la révé-
lation du désastre Mediator°, citée dans plusieurs 
journaux, des médecins ont indiqué que leur direc-
tion leur avait demandé de ne pas s’exprimer dans 
le cadre de cette enquête (2). À Bordeaux, les jour-
nalistes ont obtenu une réponse de la direction du 
CHU, mais un refus de l’université (1). Au CHU de 
Clermont-Ferrand, l’enquête a été suivie de la dé-
mission d’un médecin dont les liens d’intérêts 
n’étaient visiblement pas tous connus de la direction 
de l’établissement ni de l’université, son principal 
employeur (6).

La majorité des réponses des médecins inter-
viewés témoignent d’une certaine ambivalence, 
entre gêne, indifférence, méconnaissance, agace-
ment d’être potentiellement dénigrés, voire doute 
sur les conséquences des liens d’intérêts : « jusqu’à 
l’affaire du Mediator°, on n’a pas l’impression que 
cela ait tué qui que ce soit », affirme un médecin 
(1à3,6).

Une enquête de proximité à saluer. Réalisée 
et publiée au niveau régional, au plus près des 
patients, des médecins et des CHU, l’enquête 
“Transparence CHU” a permis d’expliquer au grand 
public le poids des liens d’intérêts dans le domaine 
de la santé, de développer des réflexions sur les 
conséquences de ces liens sur la qualité des soins, 
et de confirmer le caractère balbutiant des politiques 
des établissements à ce sujet (1,7). Les journaux 
régionaux ont illustré l’importance des liens de 
façon concrète, à l’image de ce calendrier annuel 
sur lequel le journal Sud-Ouest a reporté, jour après 
jour, tous les liens d’intérêts (repas, déplacements, 
rémunérations, etc.) d’un spécialiste du CHU de 
Bordeaux (8).

Cette enquête est un appui pour les professionnels 
de santé qui sont déjà engagés dans cette prise de 
conscience et qui cherchent à mettre à distance ces 
influences. Ainsi, des professionnels de santé si-
gnataires d’une tribune récente ont, entre autres, 
suggéré d’uniformiser les règles de prévention des 
conflits d’intérêts dans tous les CHU et facultés de 
médecine de France (9). Il est utile qu’apparaisse 
au grand jour l’importance des influences agissant 
pour des intérêts particuliers, qui relèguent au se-
cond plan les intérêts des patients et l’intérêt géné-
ral, avec des effets nuisibles sur la qualité des soins 
et sur l’allocation des ressources financières soli-
daires.
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Essais cliniques : pas assez 
d’exigence sur les comparateurs
Trop souvent, le traitement auquel le nouveau 
médicament testé est comparé n’est pas opti-
mal. L’essai clinique n’aide alors pas aux choix 
thérapeutiques.

Un essai clinique comparatif, randomisé et en 
double aveugle, est la meilleure méthode d’éva-
luation comparative des effets spécifiques d’un 
traitement. Quand le comparateur est un autre 
traitement (et non un placebo), encore faut-il 
que celui-ci soit choisi et utilisé de façon opti-
male (1). Ce n’est pas toujours le cas.

Entre 2013 et 2018, l’Agence étatsunienne du 
médicament (FDA) a autorisé la mise sur le 
marché de 143 médicaments antitumoraux (2). 
95  d’entre eux ont été comparés à un autre 
traitement (2). Pour 16 de ces 95 médicaments, 
les essais cliniques randomisés, quasi tous in-
ternationaux (15 sur 16), ne reposaient pas sur 
un comparateur optimal. Dans 11 essais sur 16, 
le comparateur était un traitement connu comme 
n’étant pas parmi les plus efficaces dans la si-
tuation concernée. Dans 4  essais sur 16, le 
protocole n’autorisait pas les investigateurs à 
choisir des comparateurs potentiellement plus 
efficaces (2).

Cette étude conforte les analyses de Prescrire, 
qui montrent régulièrement que les médicaments 
autorisés, en particulier les antitumoraux, ne 
sont pas évalués dans des conditions opti-
males  (3). Faute d’exigences suffisantes des 
agences du médicament.
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